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REUNION DE LA COMMISSION DU 29 AVRIL 1981

1. EMBARGO SUR BEXPORTATIONS CEREALIERES %%3,21'

VOIR BIO 171 ET IP 74.

2. BUDGET 1982

LA COMMISSION A EU UNE DISCUSSION PRELIMINAIRE SUR LE BUDGER '82.
IL EXISTE, BIEN BOSUR, UN LIEN ENTRE LA PREPARATION DU BUDGET '82
ET "L'EXERCICE DU MANDAT"@.MAIS LA COMMISSION VA METTRE EN ROUTE
LE PROCESSUS BUDGETAIRE 1982, QUI EST UN EXERCICE ANNUEL NORMAL,
INDEPENDAMMENT DES RESULTATS ESCOMPTES POUR LE MANDAT, QUITTE A

SE RESERVER LE DROIT DE MODIFICIER LA PRESENTATION DU BUDGET 1982
EN FONCTION DES RESULTATS QUI SERAIENT OBTENUS DANS LE CADRE DE

"L'EXERCICE MANDAT",

3.88VISITE OFFICIELLE DU VICE PBRESIDENT NATALI AU MAROC

' ------------------------ progpapepe Y L . L N N L R R Rl ol ol - e e
AU COURS DE LA VISITE QU'IL A EFFECTUE AU MAROC SUR INVITATION DU

GOUVERNEMENT LES 21-22-8823 ET 24 AVRIL M. NATALI A EU DES ENTRE-
TIENS AVEC LE PREMIER MINISTRE, BRREM, MAATI BOUAABID, LE PRESI-
DENT DE LA CHAMBRE DES REPRSENTANTS, M. DEY OULD SIDI BABA, LE MI-
NISTRE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE, M. GUESSOUS, LE MINISTRE DE
L'AGRICULTURE ET DE LA REFORME AGRAIRE, M. BGHISESASSI, LE BAEED
SECRETAIRE D'ETAT AU PLAN, M, BEN CHEIKH, LE SECRETAIRE D'ETAT AUX
AFFAIRES ETRANGERES, M. TAZI.

AU COURS DES CONVERSATIONS LES PROBLEMES CONCERNANT LE FONCTIONNE~
MENT DE L'ACCORD CEE-MAROC, CEUX DES EFFETS QUE L'ELARGISSEMEENT
DE LA COMMUNAUTE POURRAIENT AVOIR SUR DES SECTEURS SENSIBLES DE
L'ECONOMIE MAROCAINE, AINSI QUE LB'ATTITUDE DE LA COMMUNAUTE EN CE
QUI CONCERNE L'ELARGISSEMENT ET LES RAPPORTS AVEC LES PAYS TIERS
DANS LE CADRE D'BUNE POLITIQUE MEDITERRANMEENNE GLOBALE ONT ETE
NOTAMMENT EXPOSES. v

M. NATALI A EU L'OCCASION DE SOULIGNER LA VOLONTE DE LA COMMISSION
8DE FAIRE EN SORTE QUE BEEBERBEBAL'ELARGISSEMENT NE SE REALISE PAS
AU DETRIMENT D'AUTRES PAYS MEDITERRANEENS. IL A ENVISAGE AVEC SES
INTERLOCUTEURS UNE COOPERATION ENTRE SERVICES DE LA COMMISSION ET
SERVICES MORBOCAINS POUR L'ANALYSE DES PROBLEMES QUI POURRAIENT SE
POSER ET POUR RECUEILLIR LES SUGGESTIONS QUI POURRAIENT PERMETTRE
D'ORIENTER LA RECHERCHE DES SOLUTIONS AUX DIFFERENTS NIVEAUX ET
DANS LES DIFFERENTES INSTANCES, LE MOMENT VENU.
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4., CONSEIL DEVELOPPEMENT

M. CHEYSSON A RENDU COMPTE DE LA REUNION DU CONSEIL DEVELOPPEMENT
QUI S'EST TENUE A LUXEMBOURG LE 28 AVRIL (VOIR BIO 169 BET SUITES).

S. QUESTIONS ADMINISTRATIVES

M. MICHAEL JENKINS, CONSEILLER PRINCIPAL AU SECRETARIAT GENERAL
A ETE NOMME SECRETAIRE GENERAL ADJOINT.
(LE CURRICUL VITAE SUIVRA PAR COURRIER),

LA COMMISSION POURSUIVRA SES TRAVAUX DEMAIN MATIN, POINT PRINCI-
PAL:LE MANDAT,

AMITIES,

P. CERF \
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Reply via RCA: call 212-248-7000
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REUNIQY CH1iIssIon 30 avilL

AVIS J0TIVES
LA COSIISSI0N PUURSUIYALT LA PROCELURE IJFF\ACTIOI WUCELLE A Efi-
SAGE A LTEGAKD DO LA REPJLLINUE FEDLRALD O'ALLEIAGHE ,ul LA
SELGIAUY LT oL Lic FRANCE Pous 0L Pay AVIIR I3 IMF:QP\ALE’ILHT A LA
0IsPOSITlun o A LU idialbTE LLS HINTAHTS 0US AU TITRE oU GBUDGET
SUPPLENTHTALKL o 2 1939, (FRALCL, ALLLAGHE, BELGINUE) ET OU
BUSSET 1701 (ALLELSWIL CT FRAGCEY, A ADORTE LEL AVIS GOTIVES
GUTELLE aLRESSE A CLG TRUIS Pavl.

JE YIUS LAPLLLE UL CL COUFLIT wuUbLETAl L0 AYalT ECLATL LD 23.12.
1950, LORSWUE LE PRESIVENT DU PARLEGEUT EUROPLEN AVAILT CONSTATE
QUL LES CUDGETCI=DESSUS NEUNTIONIGES SONT ARKETES €T WUE LA Cut-
MISSION AVAIT DEHANULD A L'EMSLCOLE DES ETATS W EMGRES DE

PAYER LEURSUWUDTE-PARTS RESPECTIVES.

LE 4.2.79201 LA CORIISSION AVALIT NIS £ ROUTE LA PROCLDURE D'IN-
FRANCTION PREVUE A L'ARTICLE 1067,

JE VOUS TaAPTLLE EGALENLHUT QUE LA SITUATIONH wf LY*ALLEAGHD COT
JUELMUE PCU PARTICHLIND PARCE QU'CLLLD A INTROOUIT SUR LA LASE OF
LYARTICLE 175 Ul ZECOURS OEVANT LA COUL UL JUSTICE Cul.TRE LA
COoMMIcSIOn,

JE YyOUS P.APELLF EGALENENT Ul LE PRESIDEAT THORN AVAIT UVECLARLD A
PLUSIEURS REPRIGES ET HOTANAENT LORS vl SA CUnFERUNCE DE PRISSE wU
20.3.1951, QUE PARALLILENENT AU SEVELOPPEGINT JURIDIGUE DE CETTE
AFFAIRE IL S'EFFURCERALIT D'OSTCIIR UNE SOLUTION POLITIUUE PUYR
EVITER wu'A LYAVEIIR LA COMMWIHAJTE PEXRU CHAJUE ANUHELD Uil TENPS PiE-
CIEJX SUR LES “UESTIONY LUDGETAIRES. LE FPESIODLNT THORN AVALT
ANNONCE wU'IL PRENUKALIT DES COUTACTS A CET EFFET AVEC LE PRESIDENT
DU CONRSEIL ET  LE PRESIDENT DU P.E. CES CONTACTS SO0T LM COURS.
ALIDE D'URGELICE AUX REFUGIES

o em e e e W s = et e wm e - . -

LA CONTMISSION A ETALLI LE CALENDRIER ULE SES TRAVAUX POJR TLORINER
DANS LTS DELAIS LIPARTIS L'EXERCICE MAHDAT.

ANITIES,

P. CERF
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